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Mandat du Rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats 
	


Questionnaire 
1. Veuillez indiquer s'il existe un organisme ou un autre mécanisme au niveau national chargé de sélectionner, designer, promouvoir, transférer, suspendre ou révoquer des juges dans votre pays. Quelle est la dénomination exacte de cet organisme ou mécanisme? Quel est le fondement juridique régissant sa création (par exemple, dispositions constitutionnelles, droit commun ou autre)?
2. Veuillez fournir des informations sur la composition de cet organisme ou mécanisme (nombre et qualifications des membres), la procédure de nomination de ses membres et la durée de leur mandat. Veuillez également fournir des informations sur les ressources humaines et financières de cet organisme ou mécanisme (par exemple, nombre d'employés et leurs qualifications, budget annuel).
3. Veuillez fournir des informations détaillées sur la législation et la pratique en vigueur dans votre pays en ce qui concerne:

(a) la sélection et la désignation des candidats aux fonctions judiciaires et les critères utilisés pour leur sélection et nomination (par exemple, qualifications, intégrité, compétence et efficacité);
(b) les conditions de service et l’inamovibilité des juges;
(c) la promotion des juges;

(d) le transfert des juges;

(e) les procédures disciplinaires à l’égard des juges.

Quel est le rôle joué par cet organisme ou mécanisme national en ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessus?

4.
Si cet organisme ou mécanisme national n'a aucun rôle à jouer relativement à ces questions, veuillez fournir des informations détaillées sur la législation et la procédure en vigueur pour:
(a) la sélection et la désignation des juges;

(b) le transfert et la promotion des juges;
(c) les procédures disciplinaires à l’égard des juges-

